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Mise en œuvre par les services soumis à 
l’obligation d’archiver

Mise en œuvre
par les AFS

Résultats pour les 
groupes cibles
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• Conseillent SV et SA sur la tenue des dossiers (art. 5, 
al. 1, LAr)

• Élaborent instructions et outils (art. 5, al. 3, LAr)
• Vérifient systèmes de classement SV et SA 

(art. 5, al. 3, LAr ; manuel d’org. GEVER, partie 1, 
2012 : 13)

• Inspectent archives SV et SA
(art. 5, al. 2, LAr ; art. 8, al. 2, OLAr)

• Concluent accords d’archivage avec SA (art. 8, OLAr)
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Objectifs

Le principe de la transparence dans l’administration permet d’accéder, 
contre paiement, aux documents officiels produits à partir de 2006

La LPD restreint l’accès aux données personnelles Mesures prévues par le droit de la protection des 
données

SV+SA gèrent les informations de manière transparente
(SV : art. 3, al. 1, OLAr ; SA : art. 7, al. 5, OLAr)
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Déterminent la valeur historique pour SV et SA (art. 6, 
al. 1, OLAr)
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SV peuvent consulter les 
documents qui les concernent 
(art. 14 LAr)

Gestion électronique des affaires

Tous les documents ayant une 
valeur juridique, politique, 
économique, historique, sociale 
ou culturelle sont archivés
(art. 2, al. 1, LAr)

Effets globaux

Une pratique uniforme, claire 
et transparente sur le long 
terme est établie

Inspectent les archives des SA (art. 8, al. 2, OLAr)

Archivent les documents des SV et les conservent en 
sûreté (conservation et protection, art. 4, al. 1, LAr)

SA conservent leurs archives en sûreté (conservation et 
protection, art. 4, al. 3 à 5, LAr)

Durant le délai de protection :
• AFS transmettent les demandes de consultation aux 

SV pour autorisation
(art. 13, al. 1, LAr)

SV proposent aux AFS tous les documents ayant une 
valeur archivistique dont ils n’ont plus besoin en 
permanence (art. 6 LAr)

SV+SA indiquent les documents ayant une valeur 
juridique et administrative (art. 5, al. 2, OLAr)

AFS et SA garantissent un accès gratuit aux archives (art. 9, al. 1, LAr) 

Il est possible d’effectuer des 
recherches dans les archives

Les délais de protection sont 
correctement fixés

Tous les documents ayant une 
valeur juridique, politique, 
économique, historique, sociale 
ou culturelle sont triés

La protection des personnes 
concernées est assurée

Le public et les AFS peuvent 
consulter les documents qui les 
concernent (public : art. 9 LAr ; 
AFS : art. 17, al. 3, LAr)

AFS et SA proposent des instruments de recherche (art. 12 OLAr ; art. 10, al. 2, let. a, OLAr)

AFS et SA conseillent et aident les utilisateurs (p. ex. dans leurs recherches, art. 11, al. 1, OLAr)

Les demandes de consultation 
sont traitées correctement :
• Accès autorisé ou non
• Charges assorties à la 

consultation (art. 13, al. 3, 
LAr en lien avec art. 19 OLAr)

Les intérêts publics et privés 
sont préservés

Création des 
conditions 
nécessaires aux 
recherches 
historiques et 
sociales
(art. 2, al. 2, LAr)

Contribution à la 
continuité et à la 
rationalité 
de la gestion de 
l’administration
(art. 2, al. 2, LAr)

Contribution à la 
sécurité du droit
(art. 2, al. 2, LAr)

 La numérisation ouvre de nouvelles possibilités (p. ex. cyberadministration) et crée de nouvelles exigences  L’évolution des valeurs modifie les positions vis-à-vis de l’action de l’État  …

Durant le délai de protection :
SV et SA examinent les demandes de consultation 
(consultation : art. 13, al. 1, LAr en lien avec art. 18 OLAr ; 
renseignements : art. 15 LAr en lien avec art. 20 OLAr) :
• aucune disposition légale ne s’y oppose ? (art. 18, 

al. 3, let. a, OLAr)
• aucun intérêt public ou privé prépondérant, digne de 

protection, ne s’y oppose ? (art. 18, al. 3, let. b, OLAr)
• la recherche ne porte pas expr. sur des personnes ? 

(art. 11, al. 3, LAr ; art. 18, al. 3, let. c, OLAr)
• la personne concernée a donné son autorisation ou 

est décédée depuis au moins trois ans ? (art. 16, al. 1, 
let. a et b, OLAr)

• droit d’accès demandé à la personne concernée selon 
LPD ? (art. 8 à 10 LPD)

SV et SA utilisent les informations 
comme ressources pour la gestion 
des connaissances

AFS, SV et SA examinent les délais de protection prolongés (50 ans pour les archives classées selon des noms de personnes et 
contenant des données personnelles sensibles, art. 11 LAr)

Il est possible de consulter 
librement les archives
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AFS, SV et SA fixent les délais de protection. En principe : 30 ans (art. 9, al. 1, LAr) ; lorsqu’un intérêt public ou privé 
prépondérant s’oppose à la consultation : AFS, SV ou SA peuvent prolonger le délai de protection dans un cas particulier, le CF 
peut le faire pour certaines catégories d’archives (art. 12 LAr ; art. 14, al. 2 et 5, OLAr)
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